
Les textes applicables 

•  Articles L. 332-1 à L. 332-27 et articles R. 332-30 à R. 332-48 
du code de l’environnement.

•  Circulaire du 13 mars relative à la mise en œuvre du décret  
n° 2005-491 du 18 mai 2005 relatif aux réserves naturelles.

Objet 

L’objectif des réserves naturelles régionales est de répondre aux 
enjeux de conservation de la faune, de la flore, du patrimoine géolo-
gique ou paléontologique ou, d’une manière générale, de protection 
des milieux naturels qui présentent une importance patrimoniale 
particulière ou qu’il convient de soustraire à toute intervention  
artificielle susceptible de les dégrader1.

Sont prises en considération à ce titre :
➊  La préservation d’espèces animales ou végétales et d’habi-

tats en voie de disparition sur tout ou partie du territoire 
national ou présentant des qualités remarquables.

➋  La reconstitution de populations animales ou végétales ou 
de leurs habitats.

➌  La conservation des jardins botaniques et arboretums 
constituant des réserves d’espèces végétales en voie de 
disparition, rares ou remarquables.

➍  La préservation de biotopes et de formations géologiques, 
géomorphologiques ou spéléologiques remarquables.

➎  La préservation ou la constitution d’étapes sur les grandes 
voies de migration de la faune sauvage.

➏  Les études scientifiques ou techniques indispensables au 
développement des connaissances humaines.

➐  La préservation des sites présentant un intérêt particulier 
pour l’étude de l’évolution de la vie et des premières acti-
vités humaines.

1 Source : Les espaces protégés français – UICN. 

Procédure de création 

•  Initiative du conseil régional ou de propriétaires. En Corse, 
l’initiative du classement en réserve naturelle appartient 
à la collectivité territoriale de Corse. Le représentant de 
l’État peut toutefois demander à la collectivité territoriale 
de Corse de procéder au classement d’une réserve natu-
relle afin d’assurer la mise en œuvre d’une réglementation 
européenne ou d’une obligation résultant d’une convention 
internationale. 

Remarque : lorsque le projet est établi à la demande des 
propriétaires, cette demande doit être accompagnée, s’il y 
a lieu, de l’accord des titulaires de droits réels, en plus du 
dossier.

•  Le public est informé du projet de création de la réserve 
par la parution préalable d’un avis dans deux publications 
régionales. La publication est accompagnée d’une note de 
présentation, par voie électronique sur le site internet de la 
région pendant une durée minimale de trois mois, dans des 
conditions permettant au public de formuler des observa-
tions. 

•  Le président du conseil régional consulte le conseil scienti-
fique régional du patrimoine naturel, les collectivités terri-
toriales dont le territoire est affecté par le projet de classe-
ment ainsi que, en zone de montagne, le comité de massif. 
Le projet est également transmis pour avis au préfet de 
région qui lui indique si l’État envisage la constitution d’une 
réserve naturelle nationale ou de toute autre forme de pro-
tection réglementaire sur le même site et qui l’informe des 
projets de grands travaux et d’équipements susceptibles 
d’être implantés sur le territoire de la réserve, ainsi que des 
servitudes d’utilité publique applicables au même territoire.
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•  Le bilan de la consultation publique, les avis recueillis après 
celle-ci et les principales modifications apportées en consé-
quence au projet, de même que les raisons qui ont conduit 
à son maintien, font l’objet d’une publication par voie élec-
tronique sur le site internet de la région. Cette publication 
intervient au plus tard à la date à laquelle le projet est sou-
mis à l’accord des propriétaires concernés et pour une durée 
d’au moins trois mois. 

•  Le projet de création est soumis à l’accord du ou des pro-
priétaires concernés. Lorsque l’État est propriétaire, l’accord 
est donné par le ministre à l’usage duquel le terrain est 
affecté. L’accord d’un département ou d’une commune pro-
priétaire est donné par son assemblée délibérante et celui 
d’un établissement public par son conseil d’administration 
ou son conseil de surveillance. Lorsque la réserve est créée 
pour tout ou partie sur le domaine public maritime, l’accord 
est donné par le préfet compétent. 

•  Le projet de classement est soumis par le président du 
conseil régional à une enquête publique dans les formes 
prévues par les articles R. 123-4 à R. 123-27 du code de 
l’environnement. 

Remarque : lorsque le projet de classement a reçu l’accord 
écrit du ou des propriétaires et titulaires de droits réels inté-
ressés ou de leurs ayants droit éventuels, le président du 
conseil régional peut se dispenser de procéder à l’enquête 
publique. À défaut d’accord de l’ensemble des propriétaires 
concernés, une enquête publique doit être réalisée confor-
mément au chapitre III du titre II du livre Ier.

Les propriétaires intéressés et les titulaires de droits réels 
peuvent faire connaître leur opposition ou leur consente-
ment au classement, soit par une mention consignée sur le 
registre d’enquête, soit par lettre adressée au commissaire 
enquêteur ou à la commission d’enquête dans un délai d’un 
mois suivant la clôture de l’enquête. Leur silence vaut refus 
de consentir au classement. 

Toutefois, un propriétaire ou titulaire de droits réels est 
réputé avoir tacitement consenti au classement lorsque, 
ayant reçu notification de la décision de mise à l’enquête 
et d’une lettre précisant les parcelles concernées par l’opé-
ration et lui indiquant que, faute de réponse dans un délai 
de trois mois, son silence vaudra consentement, il n’a pas 
répondu dans ce délai. Lorsque l’identité ou l’adresse d’un 
propriétaire ou titulaire de droits réels est inconnue, la noti-
fication est valablement faite au maire qui en assure l’affi-
chage et, le cas échéant, la communication à l’occupant des 
lieux. Les projets de classement qui incluent des parcelles 
appartenant au domaine de l’État sont notifiés aux services 
affectataires de ces parcelles.

La notification de la décision de mise à l’enquête rend appli-
cable le régime d’autorisation administrative spéciale pour 
modification de l’état ou de l’aspect des lieux : aucune 
modification ne peut être apportée à l’état des lieux ou 
à leur aspect pendant un délai de quinze mois, sauf auto-
risation spéciale de l’autorité administrative compétente 
et sous réserve de l’exploitation des fonds ruraux selon les 
pratiques antérieures. Ce délai est renouvelable une fois par 
décision du président du conseil régional à condition que les 
premières consultations ou l’enquête publique aient com-
mencé.

•  En cas d’accord de l’ensemble des propriétaires et titulaires 
de droits réels concernés, le classement est approuvé par 
une délibération de l’assemblée régionale.

•  En cas de désaccord d’un ou plusieurs propriétaires ou titu-
laires de droits réels, le conseil régional se prononce par 
délibération sur le projet, éventuellement modifié pour tenir 
compte des résultats de l’enquête publique et des consul-
tations. Le président du conseil régional adresse le dossier, 
accompagné de cette délibération et des avis formulés  
au cours de l’instruction, au préfet qui le transmet au 
ministre chargé de la protection de la nature. Ce dernier 
soumet au Conseil d’État un projet de décret de classement 
accompagné de la délibération du conseil régional ainsi que 
de l’ensemble du dossier et communique ce projet pour 
information au président du conseil régional. Le classement 
en réserve naturelle régionale est approuvé par décret en 
Conseil d’État.

•  La décision de classement, qu’elle soit prise par délibéra-
tion ou par décret en Conseil d’État, est publiée au recueil 
des actes administratifs du conseil régional et fait l’objet 
d’une mention dans deux journaux diffusés dans l’ensemble 
de la région. Cette décision et le plan de délimitation sont 
affichés pendant quinze jours dans chacune des communes 
dont tout ou partie du territoire est inclus dans la réserve. 
Elle est notifiée aux propriétaires et titulaires de droits réels, 
communiquée aux maires des communes intéressées et 
publiée au fichier immobilier ou, dans les départements  
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, au livre foncier 
par les soins du président du conseil régional. Lorsque l’identité 
ou l’adresse d’un propriétaire ou titulaire de droits réels est 
inconnue, la notification est valablement faite au maire qui 
en assure l’affichage et, le cas échéant, la communication à 
l’occupant des lieux.

Remarque : des périmètres de protection peuvent être 
institués autour des réserves, après enquête publique 
menée dans les conditions prévues aux articles R. 123-4 et  
R. 123-27, par délibération du conseil régional sur proposi-
tion ou après accord des conseils municipaux intéressés. 
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Observations sur la chasse 

L’article L. 332-3, modifié par l’ordonnance précitée, dispose 
que : « l’acte de classement d’une réserve naturelle peut sou-
mettre à un régime particulier et, le cas échéant, interdire  
à l’intérieur de la réserve toute action susceptible de nuire au 
développement naturel de la faune et de la flore, au patrimoine 
géologique et, plus généralement, d’altérer le caractère de 
ladite réserve. Peuvent notamment être réglementés ou inter-
dits la chasse, la pêche, les activités agricoles, forestières, pas-
torales, industrielles, commerciales, sportives et touristiques, 
l’exécution de travaux publics ou privés, l’utilisation des eaux, 
la circulation ou le stationnement des personnes, des véhicules 
et des animaux ». La chasse peut donc être réglementée, voire 
interdite dans une RNR. Ce n’est pas une obligation. Autre-
ment dit, les textes instituant la RNR peuvent ne pas contenir 
de dispositions restreignant l’exercice de la chasse. 

À l’intérieur des périmètres de protection, des prescriptions 
peuvent soumettre à un régime particulier ou interdire toute 
action susceptible d’altérer le caractère ou de porter atteinte 
à l’état ou l’aspect de la réserve naturelle. Les prescriptions 
concernent tout ou partie des actions énumérées à l’article  
L. 332-3 du code de l’environnement dont la chasse. L’exer-
cice de la chasse peut donc être interdit ou réglementé à  
l’intérieur des périmètres de protection. 

Gestion de la RNR 

L’article L. 332-8 du code de l’environnement fixe la liste limi-
tative des personnes que le préfet peut désigner comme ges-
tionnaires. Les fondations ainsi que les associations régies par 
la loi 1901 ayant pour objet statutaire principal la protection 
du patrimoine naturel y figurent.

Dans chaque réserve naturelle régionale est institué un 
comité consultatif dont la composition, les missions et les 
modalités de fonctionnement sont fixées par le président du 
conseil régional. Le comité consultatif doit être composé de 
représentants des administrations civiles et militaires et des 
établissements, d’élus locaux, des propriétaires et des usagers, 
de personnalités scientifiques qualifiées et de représentants 
d’associations agréées ayant pour principal objet la protec-
tion des espaces naturels. Les fédérations ou détenteurs de 
droit de chasse ont donc vocation à y être représentés en tant 
qu’usager ou personnalité qualifiée. 
Un conseil scientifique peut, en outre, être institué par la 
même autorité. 

La délibération de l’assemblée régionale portant classement 
de la réserve naturelle régionale (ou se prononçant seulement 
sur le projet en cas de désaccord d’un ou plusieurs propriétaires 
ou titulaires de droits réels) fixe le périmètre de la réserve et 
la réglementation applicable, les modalités de la gestion de la 
réserve et de contrôle du respect de la réglementation et la 
durée du classement.

Dans les trois ans suivant sa désignation, le gestionnaire  
élabore un projet de plan de gestion qui s’appuie sur une  
évaluation scientifique du patrimoine naturel de la réserve 
et son évolution. Il décrit les objectifs que le gestionnaire  
s’assigne en vue de la protection des espaces naturels de 
la réserve. Il recueille l’avis du comité consultatif et, le cas 
échéant, du conseil scientifique de la réserve, et joint ces 
avis au dossier transmis au président du conseil régional. Le 
plan de gestion est approuvé, après consultation du conseil  
scientifique régional du patrimoine naturel, par délibération 
du conseil régional. 

Jurisprudence 

Aucune ou anecdotique.

Source

• Les espaces protégés français – UICN


